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14 décembre  2009 

Lettre ouverte à Madame le Maire et aux conseillers municipaux d’Orly 

Pour les quelques familles roms installées depuis l’été 2008 dans des cabanes sur le 
terrain jouxtant la voie du Bouvray, nous vous demandons d’examiner les constats, les 
demandes et les propositions que nous vous adressons quelques jours avant la tenue du 
conseil municipal et ce en période de niveau 2 de grand froid. 

 

Tout d’abord, depuis septembre 2008, plusieurs réunions avec la municipalité et ses 
services ont permis un certain nombre d’avancées pour venir en aide à ces familles en grande 
précarité. Si la scolarisation est en place,  ainsi que la domiciliation et l’aide du CCAS 
favorisant l’obtention de l’AME et l’accès aux soins, si des contacts sont pris avec le PLIE 
pour des recherches d’emploi, si l’accès aux douches et l’aide à l’hygiène sur le terrain sont 
en place (poubelles, dératisation), il demeure des problèmes non résolus et qui ne peuvent 
le rester. Les associations locales (LDH, Femmes solidaires, l’association OSE, le collectif 
Romeurope, la paroisse, des citoyens, des élus, apportent leur aide régulièrement… 

 

Tout d’abord la demande d’expulsion du terrain par la municipalité : le tribunal 
de grande instance de Créteil avait en juin 2009 donné une année de délai aux résidents de ce 
terrain. Un an de délai ne doit pas être pris comme une victoire des uns ou une défaite des 
autres, mais comme une année de répit pour ces familles qui ont subi depuis ces dernières 
années plusieurs expulsions. Ces expulsions sont violentes, répétitives, traumatisantes et 
s’accompagnent de violences policières avec destructions des biens et de cabanes qui sont 
aussi des abris souvent construit avec difficultés, mais avec fierté .  Nous avions cru 
comprendre en tant que collectif Romeurope, que la municipalité allait mettre cette année à 
profit pour avancer vers des projets avec ces familles, notamment pour la recherche de 
partenaires  pour des projets d’insertion par le logement, comme la Fondation Abbé Pierre 
avec laquelle nous travaillons au niveau de Romeurope ou l’AUVM. 

Le fait que la municipalité fasse appel a été vécu très douloureusement par les 
familles et comme une rupture pour la dynamique de projets en ce qui concerne nos 
associations. Pour ces 20 personnes, c’est à  nouveau l’angoisse d’une expulsion proche, ce 
sont des complications juridiques puisqu’il faut aller demander l’aide juridictionnelle à Paris 
et chercher un avoué pour soutenir la défense. Cette décision, peut être technique ou juridique  
de la municipalité,  a des conséquences immédiates humaines assez terribles !  
 

La question de l’accès à l’eau sur le terrain et celle de toilettes ont  aussi été 
abordées et la réponse est édifiante : il est proposé aux familles d’aller chercher l’eau là où 
elles prennent des douches, donc par le transport de bidons, ce qu’elles  font déjà ! Pourtant 
un branchement est possible depuis une prise d’eau vers le terrain. Vivre sans eau est il 
possible ? La corvée d’eau est pénible, les réserves sont limitées… Imaginez un instant de 
passer une journée sans accès à l’eau ! La municipalité d’Orly comme d’autres dans le Val 
de marne participe au combat pour l’accès à l’eau de tous sur la planète ; le festival de l’Oh 
voit passer Voie du Bouvray, à quelques mètres de ce petit village sans eau, des centaines de 
personnes qui signeront des pétitions pour le droit à l’eau…dans des pays plus lointains. Nous 
venons de célébrer le vingtième anniversaire de la convention internationale des droits de 
l’enfant et la commune d’Orly a organisé plusieurs initiatives de qualité. Il est alors choquant 



de voir comment les droits des quelques enfants sont bafoués : hygiène, eau, loisirs, … 
Comment peut-on aller dans la ville, à l’école, si l’on ne peut se laver bien ? L’eau courante 
sur le terrain, serait un progrès et un gain de temps, ce temps pouvant servir à d’autres 
démarches d’insertion comme les cours d’alphabétisation. Le temps passé à chercher de l’eau 
plusieurs fois par jour est immense et constitue un vrai gâchis. En France plusieurs communes 
se sont engagées dans la recherche de solutions et des branchements sur les terrains n’ont posé 
aucun problème, les familles réglant même des factures dès qu’elles ont accès à l’emploi. 

 

Nous connaissons certains arguments avancés par des élus et des « riverains » et il est 
sans doute judicieux d’y répondre dans ce courrier, mais une rencontre avec une délégation du 
conseil municipal, les familles et Romeurope serait une occasion de développer une autre 
politique pour l’accueil de ces familles. 

 

Voici quelques réponses à des arguments entendus. 
 

Si on installe l’eau, ne vont-ils pas abuser ? 
 

Abuser de quoi ? Se laver, boire, se nourrir, laver le linge est-ce abuser ? 
 

Si on apporte plus d’aides, cela va faire venir beaucoup d’autres personnes. 
 

Il faut savoir qu’il y a 20000 roms roumains, bulgares … en France et ce nombre ne 
bouge guère depuis 10 ans et même depuis l’entrée de ces pays dans l’Europe en 2007. Il ya 
plus de 2 millions de roms en Roumanie. Sur le terrain d’Orly, les familles ont tenu leur 
engagement et le nombre n’a pas bougé.  

 

Ce sont des roms, et ils vivent avec une culture différente ! 
 

Ce sont avant tout des personnes qui ont fui la misère et les discriminations et 
cherchent à vivre mieux. Et puis quand on a dit « ce sont des roms », on a rien dit sur eux, on 
a dit ce qu’on pensait d’eux ! 

 

Nos municipalités ne peuvent tout faire, nous avons beaucoup de personnes en 
difficulté ; aux autres communes et à l’état de prendre en charge. 

 

Nous sommes d’accord sur le constat et nous nous battons depuis plusieurs années 
pour un partage des aides à apporter à ces familles migrantes. Mais pour cela il faut installer 
un rapport de force qui peut se construire entre autre par une action unitaire et concertée des 
collectivités locales sensibles à cette question. En attendant, le temps passe et ces familles ne 
voient que peu de progrès pour leur présent et n’envisagent guère leur avenir ! 

 

Nous avons déjà fait beaucoup : l’école, la domiciliation, l’hygiène, … 
 

Oui mais c’est le respect de la loi ! Et donc tout à fait normal ! 
 

Des habitants d’Orly se plaignent de la présence des roms, il ya des vols,…la 
municipalité reçoit des lettres, des pétitions… 

Il est alors nécessaire d’organiser des rencontres, des moments d’échanges et de 
paroles pour dépasser ces stéréotypes ! 

 

Nous souhaitons avant tout échanger avec la commune. Et puis 20 personnes c’est si peu ! 
Cela serait une belle initiative et un courage politique fort si la municipalité avec les soutiens 
des associations prenait une nouvelle orientation et s’engageait aux côté de ces nouveaux 
voisins ! Après tout ils sont devenus orlysiens ! Nous pouvons trouver ensemble des 
partenaires (associations de gestion d’habitat, MOUS, …), mettre en place des moments de 



rencontre avec la population d’Orly, … Le conseil régional a voté une délibération qui 
propose des aides financières pour les projets qui permettent de sortir des bidonvilles. 

Ne pas se fermer les yeux, ne pas se cacher derrière son petit doigt, ne pas se dire que 
l’expulsion règlera le problème… pour Orly… (quel problème ?), c’est déjà reconnaitre que 
ces familles ce sont des personnes à part entières, des adultes, des enfants qui souhaitent vivre 
mieux. Ne pas faire d’objection technique et financière d’emblée (même si ces aspects ne sont 
pas négligeables) c’est oser rechercher des solutions humaines.  

 
 Nous œuvrons par ailleurs pour une rencontre des collectivités du 94 qui ont pris en 

charge des familles roms ou qui souhaitent le faire. Un appel des élus (national) initié par 
Romeurope est en circulation.  Le  texte et le lien sont sur notre site national Romeurope.* 
Nous pensons organiser comme dans d’autres départements en France, une rencontre des 
collectivités territoriales pour mettre en commun les expériences et analyser les problèmes 
rencontrées. Les solutions proposées sont variées mais il demeure des objectifs communs : 
favoriser l‘accueil et l’insertion des familles rroms en grande précarité, qu’elles soient sur les 
terrains ou dans un processus d’hébergement. 

Dans le Val de Marne, depuis 2004, à l'initiative de Romeurope, des solutions 
d'hébergement concernant plusieurs familles ont été trouvées avec le Conseil Général et 
l'Association Pour Loger  (gendarmerie de St Maur, locaux à Vitry, Villejuif, Joinville, hôtels 
avec l'ASE) des communes comme Choisy le Roi et Vitry sur Seine, Ivry sur Seine, Limeil 
Brévannes, … Une recherche d'élargissement de ces projets d'insertion est en cours avec de 
nouvelles collectivités territoriales. Nous avons à nouveau interpellé le préfet du Val de 
Marne pour un rendez vous afin que l'état prenne toute sa part dans ces projets.  

En attendant une rencontre indispensable pour des décisions politiques, nous 
souhaitons dans l’urgence, la période de froid arrivant : 

- Que l’eau soit installée sur le terrain et qu’un système d’hygiène soit recherché 
pour les toilettes 

- Que la municipalité retire sa demande d’appel de la décision du TGI  de juin 
2009 (ci-joint copie d’un extrait de la décision de justice). Si l’expulsion a lieu,  
elle sera un nouveau désastre pour les familles et leur errance se poursuivra avec 
des ruptures d’insertion, dont celle de l’école 

- Que des réunions régulières soient programmées et qu’ensemble nous 
interpellions l’état ! 

En cette période où l’on recherche de nouvelles manières de construire une société solidaire, 
un accueil différent des roms aurait une belle allure ! Cela pourrait être présenté lors de 
l’initiative départementale «  10 ans avec les roms du Val de Marne » qui aura lieu à Choisy le 
Roi le 13 février, au Royal. En septembre 2000, un matin à 6h, à la demande de la ville 
d’Orly, une expulsion violente policière mettait à la rue des dizaines de familles roms du 
terrain de la voie du Bouvray… Il faut faire autrement cette fois ci ! Nous souhaitons pouvoir 
échanger avec vous sur toutes ces questions, et nous adressons nos salutations solidaires. 

Michel FEVRE pour Romeurope 94  

* http://www.romeurope.org 


